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à  
 

Mesdames et Messieurs les Préfets de région, 

Directions et directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi 

Directions, directions régionales et directions 
régionales et départementales de la jeunesse, 
des sports et de la cohésion sociale  

Direction de la cohésion sociale, du travail, de 
l’emploi et de la population de Saint-Pierre-et-
Miquelon 

 
Mesdames et Messieurs les directeurs de 
l’Institut national du sport, de l’expertise et de 
la performance, du Musée national du sport, 
du Centre national pour le développement du 
sport, de l’Institut français du cheval et de 
l’équitation, des centres de ressources, 
d’expertise et de performance sportives, de 
l’Ecole nationale des sports de montagne, du 
Centre national de ski nordique et de moyenne 
montagne, de l’Ecole nationale de ski et 
d’alpinisme et de l’Ecole nationale de voile et 
des sports nautiques, pour attribution 

Monsieur le directeur de l'institut national du 
travail, de l'emploi et de la formation 
professionnelle, pour information, 

Monsieur l’administrateur supérieur des îles de 
Wallis-et-Futuna, 

Mesdames et Messieurs les directeurs 
généraux des agences régionales de santé, 
pour information 
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INSTRUCTION N°DRH/SD1G – SD2H/ du  __/__/2020 relative au versement du complément 
indemnitaire (CI) et du complément indemnitaire annuel (CIA) de 2020 au titre de l’exercice 2019 
 
Date d'application : Dès réception. 
Classement thématique : administration générale 
 
Examinée par le COMEX JSCS le  
Inscrite, pour information, à l’ordre du jour du CNP du – N °  
 

Mots-clés : régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel 
Annexes :   
Annexe 1 : textes de référence 
Annexe 2 : liste des corps ayant adhéré au RIFSEEP 
Annexe 3 : conditions de proratisation et de de versement du CIA/CI 
 

Diffusion : –destinataires  
 

Chaque année, la DRH lance la campagne indemnitaire auprès des directions pour recueillir, en retour, 
leurs propositions dans le cadre des enveloppes qui leur sont attribuées afin de pouvoir gratifier les agents 
par un versement sur les paies de l’été (juillet ou août). 
  
Compte tenu des circonstances actuelles, l’engagement sans faille des équipes pour faire face à cette 
situation inédite mérite d’être salué et reconnu et il me parait important de ne pas retarder le versement du 
CIA/CI. 
 
La valorisation de la manière de servir est un acte managérial relevant de la responsabilité de chaque 
direction. 
 
Les montants des enveloppes qui vous ont été notifiées vous permettent à la fois de reconduire le 
CIA attribué en 2019 tout en reconnaissant les résultats et l’engagement professionnel des agents 
sur la période écoulée. 
  
Vous trouverez ci-après le rappel des principes permettant de procéder à la répartition des enveloppes qui 
vous sont attribuées. Les principes qui ont été appliqués cette année pour le calcul de ces enveloppes sont 
également explicités ci-après. 
  
1. Rappel des principes généraux d’attribution du CIA/CI au sein des ministères sociaux 
 
Les principes généraux relatifs au complément indemnitaire annuel sont décrits dans l’instruction N° 
DRH/SD1G-SD2H/311 du 17 octobre 2016 relative à la mise en place du RIFSEEP au sein des ministères 
sociaux et dans l’instruction N°  DRH/SD1G/SD2H/2017/197 du 13 juin 2017 relative au versement du 
complément indemnitaire (CI) et du complément indemnitaire annuel (CIA) au titre de 2016 sur l’année 
2017 et à la campagne de valorisation de l’expérience dans le cadre du RIFSEEP au titre de l’année 2017. 
 
Ces instructions prévoient la possibilité de verser le complément indemnitaire annuel (CIA), au caractère 
non reconductible afin de tenir compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir des 
agents. 
 
Les modalités et règles d’attribution peuvent notamment être choisies selon les critères suivants : 
  
- la manière de servir de l’agent, son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions, son 
sens du service public, sa capacité à travailler en équipe et sa contribution au collectif de travail ; 
- la réalisation d’intérims et la prise en charge de missions supplémentaires ; 
- l’investissement collectif d’une équipe autour d’un projet porté par le service. 
 
L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien professionnel réalisé au titre de l’année N-1.  
Dès lors, il pourra être tenu compte de la réalisation d’objectifs quantitatifs et qualitatifs. Du fait de la crise 
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sanitaire actuelle, la campagne des entretiens professionnels n’a pu être finalisée pour l’ensemble des 
agents avant le confinement et pourra ne pas être poursuivie à l’issue du déconfinement.  
 
Pour la gestion du CIA des agents n’ayant pas eu d’entretien professionnel, il est possible de reconduire les 
montants versés aux agents en 2019, sauf exceptions ; il est également possible de verser un montant 
supplémentaire à ceux des agents dont vous souhaitez reconnaître spécialement l’investissement 2019. 
 
Chaque structure, en administration centrale ou en service déconcentré, dispose d’une enveloppe 
strictement limitative. Les conditions de proratisation et de versement du CIA/CI sont définies en annexe 2. 
 
2. Les enveloppes de la campagne de CIA 2020 au titre de l’année 2019 
 
Les enveloppes ne comprennent ni les agents affectés en SIDSIC qui sont rémunérés sur le programme 
354, ni les conseillers techniques sportifs (CTS) rémunérés sur le programme 219. Chacune de ces 
populations fera l’objet d’une campagne spécifique. 
  
Les montants des enveloppes 2020 ne sont pas une reconduction des montants des enveloppes notifiées 
en 2019, des disponibilités budgétaires supplémentaires ont été obtenues. Elles permettent de corriger les 
disparités constatées issues de la reprise de l’historique des versements lors de la mise en place du 
RIFSEEP et d’engager une convergence des montants servis entre directions et services par un 
alignement vers le haut des enveloppes notifiées à partir des montants moyens servis en 2019. 
 
Cette convergence est réalisée :  
- entre les directions régionales des différents périmètres ;  
- entre les directions d’administration centrale.  

 
Il est par ailleurs important de préciser qu’il n’y a plus d’enveloppes distinctes pour les agents détachés sur 
emplois fonctionnels. Chaque direction dispose désormais d’une seule enveloppe, à répartir sur l’ensemble 
de ses agents, quel que soit leur statut. 
 
La date limite du retour de vos propositions est fixée au 10 juin. Dans la mesure où vos propositions nous 
parviendraient à cette date, le CIA pourra être versé sur la paie de juillet. Au-delà le versement sera 
retardé. 
 
Le montant de votre enveloppe vous est indiqué par message électronique par les équipes de la DRH. 
 
Mes services se tiennent à votre entière disposition pour mettre en œuvre cette instruction. 

 
 
 
 Pour les ministres et par délégation, 

 Le directeur des ressources humaines, 
 
 

 Pascal BERNARD 
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ANNEXE 1 

Textes de référence 

 

 

 

- Instruction N°DRH/SD1G/SD2H/2017/197 du 13 juin 2017 relative au versement du complément indemnitaire 
(CI) et du complément indemnitaire annuel (CIA) au titre de 2016 sur l’année 2017 – Campagne de valorisation 
de l’expérience dans le cadre du RIFSEEP au titre de l’année 2017 

 

- Instruction N°DRH/SD1G/SD2H/2016/311 du 17 octobre 2016 relative à la mise en place du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) au sein des ministères sociaux et à la campagne indemnitaire 2016 

 
- Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié par le décret n°2015-661 du 10 juin 2015 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat  

 

- Circulaire interministérielle du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel 
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ANNEXE 2 

 

Liste des corps ayant adhéré au RIFSEEP ou dont l’adhésion est prévue 

 

 

Corps 
Date de l’arrêté portant 

détermination des groupes 
et barèmes réglementaires 

Date d’adhésion 

Adjoint administratif et emploi de chef de 
service intérieur des affaires sociales 

20/05/2014 

(JO du 22 mai 2014) 
01/11/2015 

Adjoint technique et emploi de chef de 
service intérieur et agent principal des 

services techniques des affaires sociales 

28/04/2015 

(JO du 30 avril 2015) 
01/11/2015 

Administrateur civil 
29/06/2015 

(JO du 30 juin 2015) 
01/07/2015 

Assistant de service social 
03/06/2015 

(JO du 19 juin 2015) 
01/01/2016 

Attaché d’administration de l’Etat et 
conseiller d’administration 

03/06/2015 

(JO du 19 juin 2015) 
01/01/2016 

CYSS et emploi de conseiller pour l’action 
sociale 

03/06/2015 

(JO du 19 juin 2015) 
01/01/2016 

Inspection de l’action sanitaire et sociale 
08/01/2016 

(JO du 14 janvier 2016) 
01/01/2016 

Secrétaire administratif 
19/03/2015 

(JO du 31 mars 2015) 
01/01/2016 

Inspection du travail 
27/07/2016 

(JO du 2 août 2016) 
01/01/2016 

Emplois de direction en administration 
centrale 

29/06/2016 

(JO du 29 juin 2016) 
01/01/2017 

Emploi de responsable d’unité 
départementale en DIRECCTE 

01/07/2016 

(JO du 1er juillet 2016) 
01/01/2016 

Corps des adjoints techniques de 
laboratoire des administrations de l’Etat et 
relevant du ministère chargé des affaires 

sociales 

En cours 01/01/2017 

Corps interministériel des infirmières et des 
infirmiers de l’Etat 

04/07/2017 

(JO du 13 juillet 2017) 
01/01/2017 

Corps des infirmiers de l’Etat 
04/07/2017 

(JO du 13 juillet 2017) 
01/01/2017 

Corps des infirmiers pour l’administration de 
la Polynésie française 

04/07/2017 

(JO du 13 juillet 2017) 
01/01/2017 
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Corps 
Date de l’arrêté portant 

détermination des groupes 
et barèmes réglementaires 

Date d’adhésion 

Corps des adjoints sanitaires 
06/11/2017 

(JO du 9 novembre 2017) 
01/01/2017 

Corps des techniciens sanitaires et de 
sécurité sanitaire 

06/11/2017 

(JO du 9 novembre 2017) 
01/01/2017 

Corps des contrôleurs du travail 
25/10/2017 

(JO du 1er novembre 2017) 
01/01/2017 

Corps des inspecteurs de la jeunesse et 
des sports 

04/07/2017 

(JO du 12 juillet 2017) 
01/01/2017 

Emploi de secrétaire générale de l’Ecole 
nationale de la santé publique En cours 01/01/2017 

Emploi de directeur du centre de liaisons 
européennes et internationales de sécurité 

sociale 

08/03/2017 

(JO du 11 mars 2017) 
01/01/2017 

Emploi de directeur général du centre 
national de gestion des praticiens 

hospitaliers et des personnels de direction 
de la fonction publique hospitalière 

08/03/2017 

(JO du 11 mars 2017) 
01/01/2017 

Corps des ingénieurs d’études 
24/03/2017 

(JO du 13 avril 2017) 
01/09/2017 

Corps des ingénieurs de recherche 
24/03/2017 

(JO du 13 avril 2017) 
01/09/2017 

Corps des assistants ingénieurs 
24/03/2017 

(JO du 13 avril 2017) 
01/09/2017 

Corps des techniciens de formation et de 
recherche 

24/03/2017 

(JO du 13 avril 2017) 
01/09/2017 

Corps des adjoints techniques de formation 
et de recherche 

24/03/2017 

(JO du 13 avril 2017) 
01/09/2017 

Corps des ingénieurs du génie sanitaire 
27/12/2019 

(JO du 3 janvier 2020) 
01/01/2017 

Corps des ingénieurs d’études sanitaires 
02/03/2018 

(JO du 8 mars 2018) 
01/07/2017 

Corps des médecins inspecteurs de santé 
publique 

13/07/2018 

(JO du 31 août 2018) 
01/07/2017 

Corps des pharmaciens inspecteurs de 
santé publique 

13/07/2018 

(JO du 4 septembre 2018) 
01/07/2017 

Corps des personnels scientifiques de 
laboratoire de l’agence française de 

sécurité sanitaire des produits de santé 
En cours 01/07/2017 

Corps interministériel des chargés d’études 
documentaires 

23/12/2018 

(JO du 17 janvier 2019) 
01/07/2017 
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Corps 
Date de l’arrêté portant 

détermination des groupes 
et barèmes réglementaires 

Date d’adhésion 

Corps des professeurs d’enseignement 
général de l’Institut national des jeunes 

aveugles 
En cours 01/07/2017 

Corps des professeurs d’enseignement 
général des instituts nationaux de jeunes 

sourds 
En cours 01/07/2017 

Corps des professeurs d’enseignement 
technique des instituts nationaux de jeunes 
sourds et de l’Institut national des jeunes 

aveugles 

En cours 01/07/2017 

Corps des inspecteurs pédagogiques et 
techniques des établissement de jeunes 

sourds et de jeunes aveugles 
En cours 01/07/2017 

Emploi de secrétaire général des instituts 
nationaux de jeunes sourds, de l’Institut 

national des jeunes aveugles et de 
Thermes nationaux d’Aix-les-Bains 

En cours 01/07/2017 

Corps des éducateurs spécialisés des 
instituts nationaux de jeunes sourds et de 

l’Institut national des jeunes aveugles 
En cours 01/07/2017 

Emploi de secrétaire général de l’Institut 
national du sport et de l’éducation physique En cours 01/07/2017 

Emploi de chef de département de l’Institut 
national du sport et de l’éducation physique En cours 01/07/2017 

Corps de l’inspection générale des affaires 
sociales En cours 01/07/2018 
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ANNEXE 3 

Conditions de proratisation et de versement du complément indemnitaire (CI) et du complément 
indemnitaire annuel (CIA 

 

Situation de l’agent Service versant le CIA année N au 
titre de N-1 

Observations 

Pas de changement d’affectation 
depuis le 1er janvier N-1 Service d’affectation de l’agent CIA/CI à déterminer pour l’année 

entière 

Mobilité entre services rattachés 
au même programme budgétaire 
(interne à l’AC ou entre AC et SD) 
depuis le 1er janvier N-1 

Service d’affectation de l’agent dans 
lequel la durée d’affectation est égale 
ou supérieure à 6 mois 

CIA/CI à déterminer pour l’année 
entière. 

Cas particulier des agents qui ont 
muté à la date du 1er juillet de l’année 
N-1. C’est le service d’affectation 
d’arrivée qui verse le CIA/CI 

Mobilité entre services rattachés 
au P124 et service rattachés au 
P155 (AC et SD) au cours de 
l’année N-1 

Service d’affectation de l’agent dans 
lequel la durée d’affectation est égale 
ou supérieure à 6 mois 

CIA/CI à déterminer pour l’année 
entière. Le coût du CIA est supporté 
par le programme du service versant 
le CIA 

Cas particulier des agents qui ont 
muté à la date du 1er juillet de l’année 
N-1. C’est le service d’affectation 
d’arrivée qui verse le CIA/CI 

Mobilité entrante d’une autre 
administration de l’Etat ou d’une 
autre FP au cours de l’année N-1 

Service d’affectation de l’agent au 
sein des ministères sociaux 

Le service dans lequel l’agent a été 
affecté détermine le montant attribué, 
sur la base d’un service complet 
proratisé à sa durée de présence 

Le CIA de la période d’affectation 
dans son administration d’origine est 
à la charge de cette dernière 

Mobilité entrante d’une autre 
administration de l’Etat ou d’une 
autre FP depuis le 1er janvier 

Pas de versement de CIA CIA année N-1 à la charge de 
l’administration d’origine 

Primo-arrivant dans la fonction 
publique d’Etat (sortie de 
concours) au cours de l’année N-1 

Service d’affectation de l’agent au 
sein des ministères sociaux, au 
prorata temporis 

Prise en compte de la durée de 
présence (proratisation) 

Primo arrivant = titulaire ou stagiaire 

Primo-arrivant dans la fonction 
publique d’Etat (sortie de 
concours) depuis le 1er janvier N 

Pas de versement de CIA Primo arrivant = titulaire ou stagiaire 

Mobilité sortante des ministères 
sociaux au cours de l’année N-1 

Service d’affectation de l’agent avant 
sa mobilité externe, au prorata 
temporis 

Prise en compte de la durée de 
présence (proratisation) 

Retraite ou disponibilité au cours 
de l’année N-1 

Service d’affectation de l’agent avant 
sa retraite ou disponibilité, au prorata 
temporis 

Prise en compte de la durée de 
présence (proratisation) 

CLM ou CLD durant toute l’année 
N-1 Pas de versement de CIA  

CLM ou CLD sur une partie de 
l’année N-1 

Service d’affectation de l’agent avant 
son congé long, au prorata temporis 

Prise en compte de la durée de 
présence (proratisation) 

Proratisation selon la quotité de travail 
 
 

Il est recommandé de ne pas 
proratiser le montant du CIA pour les 
agents exerçant à temps partiel 

 


